
      
        [image: cover]
      

    
    L'Évolution des questions des députés aux membres du gouvernement au Cameroun

    Yves Célestin Eloundou


    Connaissances & Savoirs

     

    Le Code de la propriété intellectuelle interdit les copies ou reproductions destinées à une utilisation collective. Toute représentation ou reproduction intégrale ou partielle faite par quelque procédé que ce soit, sans le consentement de l’auteur ou de ses ayants cause, est illicite et constitue une contrefaçon sanctionnée par les articles L 335-2 et suivants du Code de la propriété intellectuelle.

     

     

    Connaissances & Savoirs

    175, boulevard Anatole France

    Bâtiment A, 1er étage

    93200 Saint-Denis 

    Tél. : +33 (0)1 84 74 10 24


    
      L'Évolution des questions des députés aux membres du gouvernement au Cameroun

    
      À ma famille qui,
       
      sous le boisseau, a su boire le calice jusqu’à la lie.
    

    À Pélagie Noël BELLA, une amie indéfectible.

     

    Remerciements

    Cette œuvre sortie de sa chrysalide est le résultat du concours de certaines personnes. Ainsi, j’exprime ma très cordiale gratitude à l’égard de :

    M. le Professeur titulaire SIETCHOUA DJUITCHOKO Célestin, qui a dirigé mes premiers pas dans le champ de la recherche.

    M. le Professeur GNIMPIEBA TONNANG Edouard, pour ses conseils et sa prévenance particulière envers moi.

    Madame OTO ALO’O Hélène (Directrice du Centre de formation et de perfectionnement en administration parlementaire : CEFAP), qui a apporté sa diligence à cette entreprise ardue en me mettant en contact avec certains adjuvants.

    Madame OWONO-Christiane NYASSA, Chef de Division de Loi et des Relations Interparlementaires, pour ses conseils, son hospitalité fort remarquable et son secours intellectuel.

    M. EBO’O Prosper, ex sous-directeur du contrôle de l’action gouvernementale de l’A.N, pour son hospitalité constante et les entretiens qu’il nous a accordés.

    TCHEMY HATHO Philippe Junior, pour son amitié sans faille et ses encouragements constants.

    Marthe Roxeland NJOH ELANGUE, pour son amitié témoignée et sa sollicitude prononcée.

    Aux familles TONDA et TESSA pour leur hospitalité chaleureuse qui demeure des marques indélébiles d’un commerce d’amitié sincère.

    Liste des principales abréviations

    
      § : 
      Paragraphe
    

    
      Al. : 
      Alinéa
    

    
      A.N : 
      Assemblée Nationale
    

    
      CE : 
      Conseil d’Etat
    

    
      Cf. : 
      Confer (renvoi à)
    

    
      GAJA : 
      Grands Arrêts de la jurisprudence administrative
    

    
      Hon. : 
      Honorable
    

    
      Ibid
      . : 
      Ibidem
       (au même endroit dans l’ouvrage)
    

    
      ou
       Id.
       
      Idem
    

    
      J.O. Déb. Parl. : 
      Journal Officiel des Débats Parlementaires
    

    ou J.O.D

    
      N
      0
       : 
      Numéro
    

    
      Op.cit
       : 
      Opere citare
       (cité plus haut)
    

    
      p. : 
      Page
    

    
      P.A.N : 
      Président de l’Assemblée Nationale
    

    
      P.R : 
      Président de la République
    

    
      RIAN : 
      Règlement intérieur de l’Assemblée Nationale
    

    
      R.R.J : 
      Revue de la Recherche Juridique
    

     

    Résumé

    Il ne suffit pas de réviser les textes pour attester d’un changement institutionnel ; il faut en outre un renouvellement des habitus des acteurs. La technique des questions parlementaires comme instrument de contrôle de l’action gouvernementale est encadrée par le Règlement Intérieur de l’Assemblée Nationale de 1973, lequel a subi plusieurs modifications jusqu’à l’édiction du nouveau Règlement de 2014. La révision du Règlement initial en 2002 a insufflé une nouvelle configuration au contrôle parlementaire sur le plan formel : d’une part, la possibilité de conversion des questions écrites restées sans réponse en questions orales et, d’autre part, la transformation des questions orales restées sans réponses en une intervention susceptible d’être close par le dépôt d’une proposition de résolution. Mais s’il est permis d’affirmer une évolution relative du régime des questions parlementaires, il sied de remarquer que la vie parlementaire présentée par la pratique au sein de l’Auguste Chambre, laisse apparaître un contraste depuis les premières expériences de contrôle pluraliste de l’action gouvernementale. En effet, on peut observer d’un côté, au cours de la double législature 1997-2007, une régression des questions écrites, et de l’autre, une dynamique insuffisante des questions orales. Il est permis de noter que l’intérêt croissant des élus à l’égard des questions orales tient tout d’abord au pluralisme politique, mais aussi aux ressorts juridique et culturel. Par contre, le désintérêt des questions écrites semble être justifié prioritairement par des raisons électorales.

    L’analyse de la pratique du contrôle de l’action gouvernementale au travers des questions orales permet d’infirmer et de réactualiser le jugement de la doctrine relativement à l’efficacité du contrôle parlementaire au Cameroun. La focale sur le triple plan de la captation médiatique, de la responsabilité politique individuelle des Ministres, de l’aspect social permet de se rendre à l’évidence que le contrôle des élus a une certaine portée qui ne doit être ignorée, ni édulcorée ni exagérée.

    Au demeurant, le format actuel de la pratique des questions au sein de l’Auguste Chambre mérite quelques ajustements afin d’optimiser la procédure de contrôle de l’action gouvernementale.

    Mots clés : Questions parlementaires, action gouvernementale, contrôle parlementaire, Député.

    Abstract

    Reviewing a text of law is not sufficient to mean the change of institutions, but it can be attested through a change of habits of actors on the political stage. The procedure of parliamentary question as instrument of control of government action is ruled by the Standing Orders of National Assembly on 1973 that has been modified several times till enacting of the new Standing Orders of 2014. The modification of the initial Standing Orders in 2002 has breathed a new shape into the parliamentary control on the formal level: firstly the possibility of conversion of written questions remained without answer into oral questions and, secondly the conversion of oral questions remain not answered, into interpellation that might be closed with introduction of a resolution bill. But if it is entitled to assert the relative evolution of parliamentary questions system, it shall be noticed that parliamentary practice in the National Assembly reveals a striking contrast with regard to the first experience of pluralist control of government’s action within the august House of Representatives. Indeed, we can observe on the one hand under the two legislatures 1997-2007 the decline of written questions, and on the other hand, the insufficient dynamic of oral questions. It shall be noted that the growing interest of elected representatives for the oral questions is due to, first of all, the political pluralism, but also to the legal and cultural factors. On the other hand, the lack of interest in written questions seems to be justified among others by electoral reasons.

    The analysis of the practice of control of government’s action through the questions time enables to invalidate and update the judgment of doctrine about effectiveness of the parliamentary control in Cameroon. The focal on the three points of view of media effect, ministerial responsibility and social aspect leads to face the fact that the control directed by the elected representatives, has relative effect that may not be ignored neither toned down nor exaggerated.

    In fact, the current format of the questions time in the National Assembly deserves some modifications in order to improve the procedure of control of the government’s action.
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    Introduction générale

    

      


        

          
 

        
      

      Un parlement camerounais « pour quoi faire » ?1 « Un député, pour quoi faire ? »2 Ainsi se présente l’antiparlementarisme3 dans les discours scientifiques et celui de la doxa au Cameroun. Parlement « atrophié »4, « inerte »5, « Chambre d’enregistrement » sont des locutions qui traduisent la perception péjorative que la doctrine a du Parlement. Le Député et l’institution parlementaire sont en proie au doute existentiel dans une société qui se défie des politiques, des gouvernants et de ses représentants. C’est la fragrance d’une crise6 de représentation qui embaume le Parlement, en raison de la paralysie de sa fonction législative et de l’anémie7 de la fonction de contrôle. Pourtant, cette fonction de contrôle semble être le lieu de prédilection des Parlements modernes.8

    
     

    « Contrôler l’action du gouvernement est l’une des missions essentielles du Parlement et un élément du jeu démocratique. »9 En effet, « dans toutes les démocraties représentatives libérales, le pouvoir des gouvernants doit être limité, donc contrôlé ».10 Par expérience éternelle, comme l’affirmait Montesquieu, tout homme qui a du pouvoir est porté à en abuser.

    Le pouvoir des gouvernants implique, pour être légitime, le contrôle des gouvernés. Il est indispensable de contrôler les gestionnaires des affaires publiques. Sans contrôle, les dérives et les abus de toute sorte d’acabit se grefferaient sur la gestion des affaires publiques au détriment de l’intérêt général. Dès lors, le contrôle apparaît comme étant une nécessité.

    Puisqu’ils ont la charge de la conduite des affaires publiques, il est impératif que les gouvernants rendent compte de leur gestion devant les représentants du peuple. À cet effet, l’article 15 de la Déclaration française des droits de l’Homme et du citoyen (DDHC) du 26 août 1789 dispose clairement : « La société a le droit de demander compte à tout Agent public de son administration. » Cette formule sans équivoque, consacre de façon subtile et de manière inédite, en forme solennelle, le contrôle démocratique des activités des agents exécutifs de l’Administration. Un droit de contrôle pour la société et une obligation de reddition des comptes pour les agents publics, tel est le mécanisme de protection des droits et libertés et de limitation du pouvoir que recèle cette disposition. L’épure d’une responsabilité démocratique des gouvernants fut esquissée, situant le pouvoir prétorien au crépuscule, rompant avec le dogme théocratique de la puissance politique, opposant le clivage transcendance et immanence. Du pouvoir théocratique au pouvoir séculier désormais, pouvoir et responsabilité sont consubstantiels et inhérents à toute société démocratique.11

    En tant qu’instance représentant le peuple, le Parlement est appelé à veiller à ce que l’application des politiques publiques reflète les besoins du peuple et y réponde. C’est le but même du contrôle parlementaire « tant il est vrai, comme l’affirmait le Général De Gaulle, que les pouvoirs publics ne valent en fait et en droit que s’ils reposent sur l’adhésion confiante du citoyen. En matière d’institution, bâtir sur autre chose, ce serait bâtir sur du sable. »12

    Le contrôle parlementaire désigne, selon le professeur DELCAMP, « l’ensemble des moyens, juridiques ou non, mis en œuvre par les assemblées pour amener le gouvernement à s’expliquer sur les choix qu’il propose, l’adéquation des moyens affectés aux fins qu’il dit poursuivre, le mode d’emploi des fonds qui lui sont accordés par les assemblées, l’examen du fonctionnement des services publics qu’il dirige, les anomalies ou les dysfonctionnements dont ils peuvent être le théâtre et qui justifieraient des investigations particulières, les conditions dans lesquelles il met en œuvre la législation. »13 Aussi, le contrôle parlementaire peut-il être défini comme l’analyse, le suivi et le contrôle de l’action du gouvernement et des organismes publics, y compris la mise en œuvre des politiques et de la législation.14

    La fonction de contrôle est perçue par la doctrine comme stérile ou contreproductive depuis l’accession du Cameroun à la souveraineté internationale. En effet, « aux transformations de l’environnement, affirme le professeur KANKEU, correspond normalement un processus de rénovation des moyens et des modes d’action du Parlement que la récente révision du règlement n’a pas ébauché. Les défis sont donc nombreux et le diagnostic mauvais depuis l’indépendance. »15 Le ressort principal de la mésaventure de la fonction de contrôle parlementaire résiderait dans le monolithisme politique, favorable à la prégnance de la volonté présidentielle sur les institutions politiques et en conséquence sur celle du Parlement ; puis dans l’avènement du phénomène majoritaire rémanent et atavique16, qui a permis le renforcement de l’hégémonie de l’exécutif et l’inféodation de l’AN.

    
      La fonction de contrôle est dévolue, en vertu du principe de la séparation des pouvoirs
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      , au Parlement par la loi fondamentale du 18 janvier 1996. Mais avant elle, la Constitution du 02 juin 1972 consacrait déjà le contrôle parlementaire des activités ministérielles.
    

    En effet au voisinage de la fonction législative du Parlement, existe la fonction de contrôle18. L’article 35 de la Constitution de 1996 dispose à ce propos de manière explicite que « le Parlement contrôle l’action gouvernementale par voie des questions orales ou écrites et par la constitution des commissions d’enquête sur des objets déterminés. »

    
      Les questions constituent l’un des traits caractéristiques du régime parlementaire. Elles sont un instrument de contrôle des activités gouvernementales. Leur procédure est consacrée par le Règlement de l’Assemblée Nationale du 08 juin 1973, modifié successivement en 1989
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      , 1992
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      , 1993
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       et en 2002
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      . Un nouveau Règlement vient d’être édicté, objet de la loi n° 2014/016 du 09 septembre 2014 portant Règlement intérieur de l’Assemblée Nationale. Ainsi, le droit parlementaire
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       camerounais est-il forgé et, la procédure de contrôle de l’action gouvernementale organisée à travers la technique des questions. C’est la preuve de l’application du principe de l’autonomie normative des assemblées parlementaires.
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    Dès lors, eu égard à ces modifications qui ont suivi le Règlement initial c’est-à-dire celui de 1973 jusqu’à l’édiction de la nouvelle loi intérieure de l’Auguste Chambre, il apparaît donc évident d’analyser, à juste titre, l’évolution des questions des Députés aux membres du Gouvernement au Cameroun.

    Il convient au préalable pour mieux cerner la problématique de fixer le cadre conceptuel (I) et le cadre méthodologique de l’étude (II).

    I-Considérations conceptuelles

    « Le début des livres préscientifiques est embarrassé par l’effort de définition préliminaire… La pédagogie est là pour prouver l’inertie de la pensée qui vient d’avoir une satisfaction dans l’accord verbal des définitions ». Gaston BACHELARD25

    Il est indispensable d’élucider les concepts dans toute entreprise de recherche scientifique afin d’éluder les logomachies qui feraient perdre au discours toute sa substance et sa pertinence. Il s’agit donc d’une opération sans laquelle tout effort de conceptualisation serait vaine, car « sans elle, on ne peut imaginer un travail qui ne se perde pas dans le flou, l’imprécision et l’arbitraire ».26

    Dès lors, la clarification préalable des concepts clés de ce sujet s’impose-t-elle dans l’optique d’éviter toute équivoque et de réduire au maximum les risques de confusion. Les termes : évolution, questions, Député et membres du Gouvernement sont alors à préciser pour une bonne intelligence du sujet de recherche.

    L’évolution désigne une transformation graduelle et progressive d’une chose. On peut l’entendre simplement comme le passage d’une forme à une autre. Cela implique que la forme précédente ou préexistante revête un habit neuf. L’évolution peut se traduire par un changement d’une chose, sa mutation ou ses avatars, lesquels peuvent résulter de l’influence considérable de l’environnement physique ou immatériel susceptible de constituer des facteurs endogènes ou externes. Selon le degré de transformation, notamment lorsque celle-ci est profonde et entraîne un changement radical, l’évolution devient synonyme de révolution.

    Le mot questions, quant à lui, désigne dans cette étude les procédures permettant aux parlementaires d’assurer leur information et leur contrôle sur l’action du gouvernement et de l’administration en interrogeant publiquement un ministre.27

    L’absence de sanction politique directe distingue les questions de la procédure de contrôle exercé sur le gouvernement que sont la question de confiance et la motion de censure qui permettent de mettre en jeu la responsabilité de l’organe exécutif devant le Parlement. À cet égard, M. Michel AMELLER constatant qu’elles n’entrainent pas de sanction à l’égard du gouvernement qualifie les questions parlementaires de politiquement inférieures.28

    La procédure des questions est apparue au XVIIIe siècle en Angleterre. Leur origine remonte au 9 février 1721 à la Chambre des Lords au Royaume-Uni, lorsque le comte COWPER demanda au cabinet si le comptable en chef de la compagnie des mers du Sud avait fui à l’étranger et avait été arrêté à Bruxelles. Un peu plus de 80 ans plus tard, soit le 28 novembre 1803, la procédure des questions parlementaires apparut à la Chambre des communes de Londres.29

    Aussi, de nombreux systèmes étrangers comme le Cameroun ont adopté la procédure des questions orales, à laquelle s’est jointe celle des questions écrites.

    Par ailleurs, le vocable de Député, « constitue l’appellation traditionnelle des membres de l’Assemblée élue au suffrage universel direct, c’est-à-dire l’Assemblée nationale et pour une durée d’un mandat déterminé. »30

    Par membres du Gouvernement, il faut entendre le collège formé par les ministres et relevant de leur fonction du pouvoir exécutif, coiffé par le Président de la République, et politiquement responsable devant une assemblée législative, notamment en régime parlementaire.31

    En filigrane, aborder l’évolution des questions des Députés aux membres du Gouvernement, c’est simplement s’interroger sur les transformations de la procédure de contrôle des activités ministérielles par les élus de la nation.

    II-Cadre opératoire de la recherche

    Il est question afin de mener à bien l’étude, de définir d’une part la question de recherche et l’intérêt de l’étude (A) et, d’autre part, l’hypothèse, la méthode et la technique de recherche (B).

    A. L’intérêt de l’étude et la question de recherche

    1. L’intérêt de l’étude

    Notre étude serait vaine si elle est dépourvue de tout intérêt ; car la recherche doit présenter une utilité certaine tant pour la Science que pour la collectivité soit, afin de recevoir un certain crédit consécutif à la pertinence de la problématique. Cette étude revêt donc à la fois un intérêt scientifique et un intérêt pratique.

    Sur le plan scientifique, cette étude permet de prime abord de préciser le régime des questions, donc de présenter l’encadrement des initiatives de contrôle parlementaire dans la « constitution interne de l’assemblée »32. Ce faisant, elle permettrait de jauger l’efficacité théorique du régime des questions. Puisque « la justification du contrôle parlementaire est la recherche d’une forme de vertu : il est censé améliorer la qualité des décisions des détenteurs du pouvoir immédiat (le gouvernement et l’administration, voire d’autres institutions jouant un rôle dans l’espace public) ».33 Il permet également de corriger le fonctionnement irrégulier des administrations et au besoin de les faire sanctionner.

    Par ailleurs, l’analyse des questions permet d’actualiser le regard que la doctrine a du Parlement toujours qualifié de « chambre d’enregistrement » dont la fonction de contrôle est perçue comme étant contreproductive. En cela, l’étude permettra soit de consolider le discours de la doctrine sur le contrôle de l’action gouvernementale, soit de l’infirmer ou de le nuancer à la lumière des récentes initiatives de contrôle de la nouvelle Chambre issue de la Constitution de 1996.

    En outre, elle permet de visiter le répertoire des questions des élus à la tribune afin d’identifier les points focaux de l’attention de la représentation nationale dans le cadre du contrôle des activités ministérielles.

    Au plan pratique, l’étude permet à l’Auguste Chambre de pouvoir jeter un regard rétrospectif sur ses initiatives de contrôle, de faire l’état des lieux des questions parlementaires non seulement dans leur format textuel, mais aussi dans leur usage par les acteurs politiques que sont les Députés, en vue de mesurer les obstacles à cette procédure et d’en rechercher les solutions. Dans ce sens, cette étude constituerait un coup d’essai qui permet avec modestie de montrer les failles de la réglementation des questions par le Règlement de la Chambre, et proposer les recettes qui permettraient d’améliorer la procédure de contrôle des activités ministérielles, afin de lui permettre de présenter un attrait remarquable.

    2. La question de recherche

    Les professeurs Robert TREMBLAY et Yvan PERRIER affirment : « Toute bonne recherche vise à répondre à une question précise. S’il y a besoin de faire une recherche, c’est qu’il y a un problème dans notre compréhension des choses. »34 Il faut noter à cet égard que le problème de recherche est selon ces auteurs, « l’écart qui existe entre ce que nous savons et ce que nous voudrions savoir à propos d’un phénomène donné »35. Il est donc impératif pour la commodité de l’analyse de définir clairement la question fondamentale de recherche.

    Le Règlement initial de 1973 a consacré le droit individuel des députés de s’informer sur l’activité gouvernementale par la voie des questions orales ou écrites. Les modifications subséquentes ont été apportées au texte initial, et la révision constitutionnelle du 18 janvier 1996 a rénové la technique de contrôle de l’action gouvernementale à travers la (re) constitutionnalisation des questions ; notamment les questions orales ont bénéficié d’une garantie particulière36. Mais toute modification n’entraîne pas forcément une évolution. Très précisément entre ces séquences de toilettage et de changement de la loi intérieure de l’AN, la procédure de contrôle parlementaire de l’action gouvernementale par la technique des questions a-t-elle revêtu un relief nouveau tant sous le prisme des textes que de la pratique ? Dès lors, on peut formuler la question de recherche suivante : les questions des Députés aux membres du Gouvernement ont-elles connu une évolution au Cameroun ?

    B. L’hypothèse, la méthode et la technique de recherche

    1. L’hypothèse de recherche

    
      « L’organisation d’une recherche autour d’hypothèses de travail constitue, comme l’affirment les professeurs Raymond QUIVY et VAN CAMPENHOUDT, le meilleur moyen de la mener avec ordre et rigueur sans sacrifier pour autant l’esprit de découverte et de curiosité propre à tout effort intellectuel digne de ce nom. »
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    L’hypothèse traduit par définition cet esprit de découverte qui caractérise tout travail scientifique. Fondée sur une réflexion théorique et sur une connaissance préparatoire du phénomène étudié, elle se présente comme une présomption non gratuite portant sur le comportement des objets réels étudiés.38 Il s’agit donc d’une « anticipation de la réponse à la question principale »39

    Ainsi, peut-on formuler l’hypothèse suivante : Du Règlement de 1973 et ses modifications subséquentes au nouveau Règlement de 2014, il semble transparaître une certaine évolution de la procédure des questions, que la pratique des initiatives parlementaires de contrôle des activités ministérielles a suivie de façon contrastée.

    Les traits essentiels de cette évolution textuelle résident précisément, relativement aux questions écrites, dans la faculté octroyée à l’auteur de la question écrite de convertir celle-ci, en cas d’absence de réponse ministérielle dans les délais réglementaires, en question orale. Quant à la question orale, il est reconnu au Député, dont la question est restée sans réponse à l’appel de celle-ci par trois fois de suite en séance publique, de clore son intervention par le dépôt d’une proposition de résolution.

    Pour rendre compte de cette réponse anticipée, donnée à la problématique et d’en vérifier la résilience à l’épreuve d’une analyse rigoureuse et objective, il est nécessaire d’opter pour une méthode précise.

    2. La méthode de recherche

    La méthode est selon le professeur François-Pierre GINGRAS, « un type de cheminement intellectuel, un mode d’organisation et d’exposition de la pensée qui conditionne le choix des objets de recherche et la nature des connaissances que l’on tire. »40 Il s’agit donc d’une opération intellectuelle qui permet, en même temps qu’elle les conditionne, d’aboutir à des résultats en passant à la vérification de la validité de l’hypothèse de travail.

    Ainsi allons-nous recourir d’une part, à l’exégèse41 qui permettra de restituer, d’interpréter et d’apprécier la pertinence des textes régissant la procédure des questions parlementaires et, d’autre part, à titre mineur, à l’approche analogique42 en vue de dégager des solutions qui participeraient à améliorer la procédure des questions. Mais, outre ces méthodes, on fera appel à la méthode sociologique, laquelle nous permettra de rendre compte de la pratique des questions dans un contexte politique pluraliste afin de comprendre les motivations intrinsèques ou extrinsèques, des choix guidés ou rationnels des acteurs du contrôle de l’action gouvernementale au sein de l’AN.

    Au surplus, au travers de la méthode historique, l’analyse de la pratique des questions dans cette étude va prendre pour référentiel principal une période décennale comportant deux législatures à savoir : celle de 1997-2002 et celle de 2002-2007 en raison du fait qu’elles s’inscrivent dans les premières expériences de contrôle pluraliste du nouveau Parlement issu de la dynamique constitutionnelle de 1996. Mais, on fera également recours à certaines années dont celles de 2009 et 2011, relativement aux questions orales, pour dégager certaines curiosités.

    3. La technique de recherche

    « La technique de recherche permet de trouver une bonne réponse à la question ».43 Il s’agit donc d’une opération matérielle qui accompagne la recherche afin d’avoir des données réelles, mesurables et quantifiables qui viennent conforter ou nuancer des hypothèses. Elle conduit à donner une réponse satisfaisante à la question.

    Dans cette logique, nous avons mobilisé l’analyse documentaire : elle a permis de recenser d’un côté, l’essentiel de la littérature scientifique sur la question du contrôle parlementaire et les travaux ayant été menés sous d’autres cieux sur le sujet de recherche envisagé, et, de l’autre côté, de prospecter des documents officiels de l’A.N (Journaux officiels des débats parlementaires et procès-verbaux des séances de questions orales). L’analyse statistique, quant à elle, permettra d’établir le nombre de questions posées sur une période définie et d’en ressortir les moyennes par législature pour chaque forme de questions, en vue de procéder à une interprétation et à une analyse clinique. Enfin, l’enquête par entrevue, nous a permis de glaner certaines informations, auprès de certains fonctionnaires de l’A.N (notamment S.G/A.N et la sous direction de la législation) sur le déroulement réel de la procédure des questions.

    À la lumière de la problématique, notre démarche repose sur l’analyse de la réponse des textes (Première partie) et de la réponse de la pratique (Seconde partie).

    Première partie. La réponse des textes


    

      


        

          
 

        
      

      « A travers les questions, c’est en effet tout l’esprit du parlementarisme qui se révèle »44. Ainsi, à travers les questions les parlementaires interrogent et surveillent l’activité des membres du gouvernement. Puisque le Parlement est le lieu par excellence de la parole libre, il en ressort que les questions soient un précieux instrument de dialogue45 entre la représentation nationale et les ministres envisagés. Mais, cet instrument de contrôle de l’action gouvernementale46 a des assises juridiques aisément identifiables.

    
     

    Les questions comme instrument de contrôle de l’activité gouvernementale ont été consacrées constitutionnellement au Cameroun par les Constitutions47 successives de 1960 et 1996. Les lois organiques ont réglementé la procédure des questions à travers les différents textes48 successifs de 1973 à 2014 régissant l’organisation et le fonctionnement de l’Assemblée Nationale. Ainsi, ces lois organiques relatives à l’organisation et au fonctionnement de l’AN traduisent l’affirmation de son autonomie normative qui est la signification première du Règlement d’une assemblée.49 Dans ce sillage, le Règlement de 1973 respectant le principe de la hiérarchie des normes s’est conformé aux dispositions constitutionnelles relatives aux questions des parlementaires. Ce faisant, le Règlement intériorise les principes d’un « droit parlementaire d’essence constitutionnelle »50 dont les jalons sont posés par le Constituant.

    Dans l’optique de procéder à un aggiornamento de l’institution parlementaire, il apparut indispensable de toiletter voire de réformer, au fil du temps, le Règlement de 1973. Sa pénultième modification survenue en 2002 a trouvé la faveur d’un contemporain qui affirmait que : « Dans une perspective qualitative, on peut, d’une part, louer la volonté du législateur de traduire un certain esthétisme au plan strictement formel de la rédaction du texte. La mouture nouvelle du Règlement est visiblement bâtie en articles et alinéas clairement dosés, contrairement au texte initial de 1973 qui laissait apparaître une abondante littérature uniquement faite de très longs articles parfois. Elle a même été épurée de mentions surabondantes ou coquilles qui donnaient l’impression d’un amateurisme dans la conception de la technique rédactionnelle ».51

    De même, il faut noter que la physionomie de la loi n0 2014/016 du 09 Septembre 2014 portant Règlement intérieur de l’Assemblée Nationale (RAN) du Cameroun comporte 126 articles contrairement à celle qu’elle succède qui en comportait 86. Elle accuse donc des modifications substantielles. Aussi, relativement à l’organisation des questions écrites et orales, le RAN leur consacre-t-il six articles dans son chapitre XIV, section 1 des articles 75-8052.

    Ainsi, la lecture du Règlement intérieur de l’Assemblée nationale de 1973 à la récente modification de 2014 autorise à penser que le régime des questions en général n’est pas resté indifférent au renouvellement de la pensée du législateur. On peut ainsi noter l’évolution relative des questions écrites (chapitre1) davantage affirmée par les questions orales (chapitre 2)

    Chapitre 1. L’évolution relative du régime des questions écrites

    La procédure écrite n’est pas d’essence parlementaire53, puisque le Parlement réserve la tribune, lieu symbolique de la parole, à toutes ses procédures dont celle-ci en est la conclusion. Les questions écrites constituent cependant l’exception à la règle. Elles ont été consacrées par le Constituant de 1960, puis entérinée par le Règlement de l’Assemblée Nationale en 1973.

    Les questions écrites, initialement régies par les dispositions pertinentes de la loi n0 73/1 du 08 juin 1973 portant Règlement de l’Assemblée Nationale (RAN), ont connu différentes modifications successives qui vont donner à celles-ci un relief relativement nouveau avec la loi modificative du 02 Décembre 2002 : l’éventualité de la conversion des questions écrites, restées sans réponse, en questions orales. Dès lors, cela pourrait s’appréhender comme une sanction inédite de l’obligation de réponse ministérielle, totalement inconnue du Règlement intérieur de 1973. La consécration de cet incident de procédure des questions écrites est un pas décisif dans l’exercice du contrôle parlementaire de l’activité gouvernementale : puisque l’objectif du contrôle est de permettre à la représentation nationale d’obtenir des ministres, à la rigueur, des réponses claires et précises.

    Toutefois, il importe de remarquer que quelques incertitudes demeurent, permettant ainsi d’apporter un bémol sur l’évolution du régime des questions.

    Ainsi, il se dégage à la lecture du Règlement de 1973 à sa modification de 2002, une évolution non négligeable de la procédure des questions écrites (section 1), qui autorise à faire un bilan mitigé de celle-ci (section 2).

    Section 1. L’évolution de la procédure des questions écrites

    Si l’évolution est une transformation progressive et graduelle, alors elle implique comme résultat un changement de forme ou de relief opposé à la substance de ce qui précède.

    Le format du régime des questions écrites dans le texte initial de 1973 a connu une amélioration relativement à l’encadrement de l’obligation de réponse écrite du ministre (II). Mais, à l’observation des conditions de recevabilité des questions écrites, transparaît leur maintien intégral dans les modifications successives du Règlement de l’Assemblée Nationale de 1973, attestant ainsi de leur invariabilité (I).

    Paragraphe I. L’invariabilité des conditions de recevabilité

    Tout député peut poser aux membres du gouvernement des questions orales ou écrites relatives aux affaires relevant de leur compétence54, et ce, même en session extraordinaire55 sous réserve que celles-ci aient trait à l’un des points inscrits à l’ordre du jour. Mais, il faut toutefois noter que pour être recevables, les questions doivent satisfaire aux conditions tenant à la fois à l’auteur et au destinataire de la question (A), ainsi qu’à celles tenant à la forme et au fond (B). Mais le droit d’interroger les ministres connait quelques réserves (C). Alors du texte de 1973 à celui de 2014, les conditions de recevabilité des questions orales et écrites sont restées ne varietur.

    A. Les conditions tenant à l’auteur et au destinataire de la question

    On étudiera alternativement les conditions qui président à la recevabilité des questions relativement à leur auteur (1) et à leur destinataire (2).

    1. Condition relative à l’auteur

    D’emblée, le droit de poser des questions est un droit individuel. En effet, l’article 75 al.2 du RAN de 2014 dispose : « Les questions écrites ou orales sont individuellement posées par les députés ».

    Ainsi, on en déduit que seraient irrecevables, les questions émanant d’un groupe de députés, ou encore des organes directeurs56 ou des formations intérieures57 de l’Assemblée Nationale. L’interpellation d’un ministre par un collège de députés solidaires serait interprétée comme une mise en cause politique de celui-ci.

    M. Eugène pierre expliquait déjà les raisons de cette restriction du droit pour les députés de poser des questions, dans son Traité en ces termes : « Il est à peine besoin de dire que les questions écrites ne peuvent être déposées et signées que par un seul député ; une question écrite signée par plusieurs membres changerait de caractère et deviendrait une interpellation écrite. Tous les membres d’un groupe, par exemple, pourraient se concerter pour signer une question écrite qui cesserait d’être une interrogation pure et simple, une demande précise de renseignements, pour se transformer en un acte politique exigeant un débat contradictoire et le contrôle de la Chambre réunie en séance publique. »58

    
      En filigrane, pour être recevable, la question doit émaner d’un seul député, sinon elle s’assimilerait à une interpellation
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       écrite. L’auteur de la question doit être un élu pris 
      ut singuli
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       et non 
      ut universi
      , c’est-à-dire envisagé dans sa totalité, comme corps législatif.
    

    De même, le mandat d’un élu entaché de vice de moralité est susceptible d’entraîner l’irrecevabilité de la question parlementaire. En effet, la moralité des Députés entre en ligne de compte comme condition de recevabilité des questions.

    En cours de mandat, l’élu peut se trouver dans une situation exceptionnelle61 : il s’agit des cas de poursuite judiciaire, détention ou condamnation.

    « Le député n’est protégé par le droit pénal qu’en raison de la délicatesse et la sensibilité de sa fonction. Il n’est pas au-dessus de la loi. »62 Il apparaît donc évident que lorsque le député transgresse les lois, commet des exactions, il tombe sous le coup de la loi pénale. Ce qui peut donc avoir des incidences sur ses prérogatives, telle que le droit de poser des questions au Gouvernement.

    Relativement aux poursuites judiciaires, un député poursuivi et dont la levée de l’immunité a été demandée et obtenue, conserve les mêmes droits que ses collègues. En effet, « l’autorisation de poursuites, dit Eugène Pierre, ne retire au membre à l’encontre duquel elle a été accordée aucun autre privilège que celui de l’inviolabilité pour le fait déterminé visé dans la décision de la Chambre… Il conserve tous les droits qui appartiennent aux représentants du pays. »63 On déduit donc par syllogisme que le droit d’interroger les Ministres conserve toute sa plénitude en faveur du député pénalement mis en cause.

    La détention du député quant à elle, paralyse l’exercice de cette prérogative de l’élu de poser des questions en Chambre. Et, il est de jurisprudence constante qu’un parlementaire incarcéré ne peut faire aucun acte législatif présupposant l’entière liberté de son auteur.64 Par conséquent, sont considérées comme irrecevables les demandes d’explications ou interpellations reçues de députés en état de détention ou d’arrestation.65

    Relativement à la condamnation d’un parlementaire, le député qui a été judiciairement condamné, tombe sous le coup de la déchéance66 constatée par le Conseil Constitutionnel à la requête du Bureau de l’Assemblée Nationale ou du Ministre de la justice. Il transparaît donc que la condamnation judiciaire du député emportant déchéance de jure, conduit à la destitution de ce dernier en sa qualité de parlementaire. Ce faisant, il ne peut ni continuer l’exercice d’un mandat, ni jouir ou exercer des prérogatives qui s’y rattachent. In fine, un député judiciairement condamné67 ne pourrait logiquement adresser des demandes d’interpellation sans se voir opposer une irrecevabilité par la présidence de l’Assemblée Nationale.

    En somme, sont irrecevables les demandes d’interpellations ou les questions reçues de députés en état de détention ou de condamnation. Cependant, si le député satisfait à la condition personnelle ou intuitu personae, encore faudrait-il que sa question soit adressée à une autorité disposant du pouvoir exécutif au sein du Gouvernement, au risque d’une irrecevabilité. Cela pose explicitement la question de la condition relative au destinataire de la demande d’interpellation.

    2. Condition relative au destinataire de la question

    « Les questions étant destinées à mettre en cause l’activité gouvernementale, il va de soi qu’elles doivent être adressées aux responsables de cette activité, à l’exclusion de tout autre personne ou organe. »68 affirmait M. Michel AMELLER.

    Les questions sont un instrument de contrôle parlementaire de l’activité gouvernementale. Elles permettent à la représentation nationale d’assurer son droit de regard sur la gestion et les actes de l’organe exécutif. A cet effet, elles devraient rationnellement être adressées à « l’autorité disposant du pouvoir exécutif »69. Par conséquent, vont à l’encontre de cette prescription, les questions adressées par un député à un de ses collègues, à l’un des organes directeurs, tels que le Bureau, la Conférence des Présidents ; ou à l’une des formations intérieures de l’Assemblée, tels que les commissions ou les Groupes politiques.

    
      Le RAN
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      « membre du Gouvernement »
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      pour édifier la représentation nationale ou l’auteur de la question sur l’autorité à l’égard de laquelle s’exercerait le droit de poser des questions. Droit, implicitement consacré par la Constitution de 1996.
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    Mais, il reste que les termes « membre du Gouvernement » suscitent une obligation de clarification indispensable, au risque de prêter à confusion.
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